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    Introduction


    Anne Clerval, Antoine Fleury, Julien Rebotier et Serge Weber


    Dans Hémisphère Gauche, Razmig Keucheyan s’interroge sur le devenir des pensées critiques dans un contexte social en forte recomposition, où le sujet de l’émancipation apparaît bien plus confusément qu’à une époque où de grandes confrontations sociales dénonçaient la domination. Outre le brouillage des formes de résistance ou de lutte, c’est aussi la domination qui apparaît plus complexe et qui change d’échelle. Cette redéfinition des rapports de domination comme des sujets de l’émancipation accompagne les transformations de leur dimension spatiale. Dans le paysage de recomposition de la pensée critique dépeint par Razmig Keucheyan (2010), deux perspectives principales se dégagent. D’un côté, les ressorts de la domination se trouvent dilués et les leviers de l’action atomisés, ce qui affaiblit le sens fondamental de l’émancipation. D’un autre côté se présente le grand chantier d’une réflexion transversale sur les rapports de domination et la possibilité de prendre part à un projet émancipateur qui tienne compte des dimensions spatiales des sociétés contemporaines.


    Héritage intellectuel et renouveau des pensées critiques sur l’espace


    Ce grand chantier passe aujourd’hui par la réappropriation d’un héritage, de pratiques, voire par la relecture de postures contestataires un temps reléguées. En France, les années 1970 ont constitué une sorte d’âge d’or de l’articulation des courants intellectuels et universitaires avec des mouvements collectifs et organisés de contestation sur le terrain (Mathieu, 2010). À cette époque coexistaient deux familles de revendications qui interagissaient l’une avec l’autre : l’une, issue du mouvement ouvrier et fortement encadrée par le Parti communiste et la CGT, porte des revendications collectives qui ont une base matérielle, et une autre émerge après 1968, dont les acteurs se saisissent de nouvelles causes touchant aux minorités, au corps et à la sphère privée. À côté du marxisme orthodoxe se développent des mouvements plus inspirés par un marxisme hétérodoxe, le trotskisme, le maoïsme ou l’anarchisme. Ces inspirations ont également traversé les mouvements anticolonialistes, antiracistes et féministes. Tous ces mouvements ont progressivement décliné ou se sont institutionnalisés depuis, en particulier au cours des années 1980 et 1990. Un certain nombre d’interprétations ont été avancées pour expliquer ce déclin, notamment l’effrondrement du système communiste. Luc Boltanski et Ève Chiappello (1999) ont aussi montré que la « critique artiste » du capitalisme avait été récupérée par celui-ci à travers les nouvelles formes de management, marginalisant la « critique sociale ». La reconfiguration des modes de production et des rapports sociaux a contribué à l’affaiblissement et à l’isolement d’une pensée critique rendue inoffensive, incapable d’incarner les transformations potentielles d’un ordre social établi.


    La pensée critique développée en France au cours des années 1970 a en partie circulé à travers le monde. Avec l’École de Francfort et ses héritiers, elle a alimenté une pensée critique qui s’est profondément renouvelée, en lien avec des mouvements collectifs de contestation variés : mouvements subalternistes dans le monde indien, mouvements liés au marxisme révolutionnaire ou à la question indigène en Amérique latine, ou encore mouvements radicaux aux États-Unis et au Royaume-Uni (Keucheyan, 2010). Au-delà de la variété de ces filiations, on observe un lien fort avec les effets matériels du capitalisme néolibéral, renvoyant à ce qu’Axel Honneth (2012) appelle les « paradoxes du capitalisme », et de nombreuses circulations d’idées d’un pays à l’autre.


    Parmi les références francophones qui ont contribué à ce renouvellement, on retrouve certes des travaux qui articulent une théorie critique et marxiste d’une part et une pensée de l’espace d’autre part, comme ceux de Henri Lefebvre et une partie de ceux de la sociologie urbaine marxiste (Castells, Godard, 1974 ; Lojkine, 1977). Mais la plupart des références les plus citées, comme les travaux de Pierre Bourdieu et de Luc Boltanski, font une place réduite à l’espace, les travaux des géographes francophones des années 1970 et 1980 demeurant relativement ignorés.


    Pourtant, la géographie française a très tôt accueilli en son sein un courant marxiste, dans un contexte marqué par les guerres coloniales, l’insurrection de Budapest en 1956 et le printemps de Prague en 1968. Cette géographie se saisit alors d’objets aussi divers que la ville et les rapports ville-campagne, le Tiers Monde et la lutte anticoloniale. Les géographes marxistes ont pour principale préoccupation de changer les choses, ils ont notamment cru à l’aménagement du territoire. Il faut noter l’influence très importante de Jean Dresch et de Pierre George qui ont marqué toute une génération, notamment Michel Rochefort, Raymond Guglielmo ou encore Yves Lacoste. Parmi eux, Raymond Guglielmo a fondé la revue Espace et luttes, s’est engagé aux côté des ouvriers dans ses études de géographie industrielle et a participé à la création de Larzac-universités. De son côté, Yves Lacoste, auteur du célèbre pamphlet La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre (2012 [1976]), est devenu une référence pour les mouvements anticolonialistes puis a fondé la revue Hérodote, brèche ouverte pour la contestation de la géographie universitaire conservant l’ordre établi.


    Au même moment, un groupe de géographes de l’Ouest de la France, autour de Robert Hérin et Armand Frémont notamment, s’intéressent à l’espace comme produit des rapports sociaux et se considèrent comme des géographes militants. Ils font école et de nombreux géographes s’en réclament aujourd’hui, en particulier au sein du laboratoire ESO (Espaces et sociétés). D’autres géographies sociales émergent également dans d’autres régions, notamment autour de Renée Rochefort à Lyon et d’André Vant à Saint-Étienne. Enfin, de manière plus ou moins explicite, d’autres approches en géographie, notamment sur les migrations, sur le Tiers Monde ou encore sur la ségrégation urbaine témoignent d’affinités avec des postures critiques. En définitive, un large corpus de géographie économique, de géographie industrielle, de géographie du travail ou encore de géographie des inégalités s’est donc constitué en France au cours des années 1970 et 1980.


    Ces approches se sont considérablement renouvelées durant la dernière décennie. Cela s’inscrit dans un contexte plus large de reprise de la contestation sociale à partir des années 1990 et dans les années 2000, contre la montée en puissance du néolibéralisme. Ce renouvellement implique des anciens restés fidèles à leurs engagements et une nouvelle génération prête à remettre en cause l’ordre établi. Au cours de ces années s’engage, dans de nombreuses disciplines, un important travail de relecture de Marx, comme autour de la revue Actuel Marx, qui favorise de fructueuses réinterprétations. Dans la géographie francophone, plusieurs champs de recherche ont émergé, s’incarnant dans des colloques ou de nouvelles revues comme Justice spatiale/Spatial Justice[1], articulés autour de la géographie culturelle, de la question de la justice spatiale et environnementale ou encore d’approches critiques de l’urbanisme. Ils ont considérablement enrichi le corpus théorique sur la dimension spatiale des rapports de domination.


    Ce renouvellement s’est nourri des approches critiques ou radicales des années 1970 et 1980, mais il est également en partie lié à la réception en France de la géographie radicale anglophone, dont certains travaux ont été traduits dans les années 2000 (Staszak et al., 2001 ; Harvey, 2010). Le rayonnement de la géographie radicale anglophone se lit d’ailleurs aussi dans certains travaux de science politique, en particulier dans le champ de la recherche urbaine[2].


    Il est vrai que la géographie radicale anglophone constitue aujourd’hui un corpus théorique et empirique de référence à travers le monde. Cette géographie s’est construite autour d’approches marxistes et ouvertement contestataires, notamment à partir de l’expérience fondatrice de William Bunge à Detroit[3], mais qui demeurent puissantes aujourd’hui dans les universités nord-américaines ou britanniques. Elle s’est par la suite enrichie d’autres approches à travers le monde, par exemple les études postcoloniales ou subalternistes, et s’est structurée à partir de 1969 avec la création de la revue Antipode. S’épanouit alors une géographie qui réactualise les clés d’interprétation marxistes en mettant en lumière les différentes manières dont l’espace peut être vu comme un facteur fondamental des rapports sociaux, avec comme références les pensées d’Henri Lefebvre, ou d’Yves Lacoste notamment. Depuis lors, elle s’est saisie de divers objets : la ville (Smith, 1996 ; Harvey, 1973), la division du travail (Massey, 1984 ; McDowell, 2009), la question environnementale (Peet, Watts, 1996 ; Smith, O’Keefe, 1980 ; Swyngedouw, Heynen, 2003) et plus généralement tous les domaines où le néo-libéralisme a renforcé de manière patente les rapports de domination (développement, organisations internationales, restructuration du capitalisme). Les différents courants féministes et queer ont également vigoureusement enrichi la critique tant du point de vue théorique que de l’activisme contestataire (Rose, 1993 ; Massey, 1994). Ces différentes radicalités se combinent aujourd’hui en géographie. Elles s’expriment dans les nouvelles revues qui ont émergé comme Human Geography : A New Radical Journal ou encore ACME : an International E-Journal for Critical Geographies, sans compter la participation de nombreux géographes à des revues contestataires dans d’autres champs. Les idées anarchistes – en particulier celles d’Élisée Reclus et de Pierre Kropotkine – ont été un arrière-plan constant, même si pas toujours revendiqué, des travaux de géographie critique, radicale ou contestataire.


    « Alors que la “géographie de la liberté” était au centre de la théorie anarchiste dans le passé [...], aujourd’hui c’est la “liberté de la géographie” qui positionne la discipline comme un lieu idéal d’où explorer la pertinence et le potentiel, toujours d’actualité, de la pensée et de la pratique anarchiste » (Springer, 2013, p. 56).


    Genèse et intentions de l’ouvrage


    C’est dans ce contexte de renouveau de la critique sociale que s’inscrit cet ouvrage, qui rassemble les actes du colloque « Espace et rapports sociaux de domination : chantiers de recherche » qui s’est tenu à l’université de Marne-la-Vallée les 20 et 21 septembre 2012. À l’origine de ce colloque, il y eut des rencontres entre de jeunes chercheurs français et différents géographes radicaux.


    L’une de ces rencontres fut celle de Neil Smith, ancien doctorant de David Harvey qui a été l’un des premiers à théoriser la notion de gentrification, mais qui a travaillé plus largement sur le développement géographique inégal dans un contexte capitaliste et la place de la nature dans ce système. Écossais nommé « distinguished professor » en anthropologie et géographie au Centre des hautes études de l’université de la ville de New York (CUNY Graduate center), il y créa le Center for Place, Culture and Politics, qui forme un creuset interdisciplinaire d’analyses radicales en sciences sociales, réunissant chercheurs et activistes et servant d’appui aux mobilisations locales. Chercheur respecté, Neil Smith était aussi un militant et une personne joviale et généreuse. Ayant été marqué par les premiers travaux d’Yves Lacoste traduits en anglais, il regrettait de ne lire ni parler le français et fut très enthousiaste à l’idée d’un colloque en France. Il nous fit l’honneur d’y participer bien qu’il était déjà affaibli par la maladie et il put enfin rencontrer Yves Lacoste en marge du colloque. C’est avec émotion et tristesse que nous avons appris sa mort quelques jours après son retour aux États-Unis, le 29 septembre 2012. Il avait alors 58 ans. Nous tenons à lui rendre hommage dans cette introduction, parce que son enthousiasme pour un projet encore très abstrait quelques années auparavant a contribué à le rendre tangible et continue de nous animer à l’heure de la publication de ces actes.


    À travers cet ouvrage, il s’agit de mettre en avant et de discuter l’approche matérialiste des rapports sociaux de domination. Dans cette approche, les rapports sociaux de domination sont pensés comme des rapports inégalitaires sur une base économique qui fondent des groupes sociaux antagonistes. Dans les rapports de domination de classe produits par le système économique capitaliste, c’est l’exploitation dans le travail qui est au fondement même de l’existence des différentes classes (Marx, 2008 [1867] ; Bihr, 2012). De cette exploitation découle une inégalité structurelle en termes de répartitions des richesses et une oppression multiforme (dont l’aliénation au travail, la dévalorisation symbolique, les difficultés d’accès au logement, une place dévalorisée et menacée dans la ville, etc.) qui structurent ces classes (Bourdieu, 1979 ; Bihr, Pfefferkorn, 2008). Dans l’approche matérialiste du genre, le patriarcat est analysé comme un système économique et de domination autonome, dans lequel c’est l’exploitation domestique et sexuelle des femmes par les hommes qui détermine l’existence de classes de sexe et la construction du genre comme binaire, hiérarchique et complémentaire (Delphy, 2013 [1998] ; Guillaumin, 1992). Enfin, l’approche matérialiste du racisme comme un système de domination à part entière permet de montrer comment ce système produit les « races ». Celles-ci n’ont pas de fondement biologique, mais elles n’en existent pas moins socialement et produisent des effets sociaux propres, comme la surexploitation spécifique des populations racisées (qu’elles soient étrangères ou non), de nombreuses discriminations, la naturalisation de ces discriminations et inégalités et, en définitive, l’aliénation des populations racisées (qui sont en grande partie assignées à une identité dévalorisée par les dominants) (Dorlin, 2009 ; Boggio Éwanjé-Épée, Magliani-Belkacem, 2012).


    Comment appréhender l’espace dans les rapports sociaux de domination ? C’est une question à la fois théorique (l’espace joue-t-il un rôle spécifique dans ces rapports ?) et méthodologique (comment aborder la dimension spatiale de ces rapports de domination ?). La place de l’espace dans ces rapports de domination peut être abordée de différentes façons : on peut montrer, par exemple, que l’espace est un instrument de pouvoir et de reproduction du pouvoir des dominants, un facteur d’accumulation du capital dans le contexte capitaliste (Harvey, 2010), mais aussi un support de solidarité de classe et de résistance, voire d’émancipation.


    Cela pose aussi la question de la comparabilité et de l’articulation des différents rapports de domination : peut-on comparer le rôle que joue l’espace dans ces différents systèmes de domination que sont le capitalisme, le patriarcat et le racisme ? Comment aborder la dimension spatiale du patriarcat par rapport à celle du capitalisme, par exemple ? Quels sont les limites et les problèmes méthodologiques posés par un tel questionnement ?


    L’espace permet-il par ailleurs de penser d’autres rapports de domination (comme les rapports géopolitiques Nord-Sud, ou l’État comme système de domination) ? Comment articuler ces rapports-là avec les rapports de classe, de sexe et de race ? Et surtout, comment les définir ? En réfléchissant à leur fondement matériel, peut-on les penser comme des systèmes de domination à part entière permettant l’exploitation d’une classe dominée par une classe dominante ? Ou bien sont-ils des dérivés des précédents, des agencements particuliers des rapports de classe et de race notamment (dans le cas des rapports Nord-Sud) ? L’articulation des différents rapports de domination correspond au champ fécond de l’intersectionnalité. L’espace joue-t-il un rôle particulier précisément dans cette articulation ?


    Organisation de l’ouvrage


    Cet ouvrage entend présenter la manière dont les chercheurs et chercheuses francophones travaillant sur les questions spatiales se saisissent aujourd’hui des perspectives radicales, dans un contexte académique mondial dominé par les travaux anglophones. Il rassemble les contributions de chercheuses et de chercheurs français-es, mais aussi belges, suisses, ivoirien, ou encore italien-nes. Plusieurs sciences sociales y sont représentées outre la géographie, en particulier l’histoire, la sociologie et les sciences politiques, au sein desquelles le « tournant spatial » est bien réel. Cette interdisciplinarité vient confirmer combien la segmentation disciplinaire est souvent un obstacle pour saisir les rapports sociaux de domination et leur relation à l’espace. Enfin, la plupart des textes réunis ici s’appuient principalement sur les résultats de recherches empiriques, comme l’ont également noté les coordinateurs du numéro spécial des Carnets de géographes sur les géographies critiques qui est paru un peu avant le colloque (Calbérac, Morange, 2012).


    La première partie fait dialoguer des approches radicales issues de plusieurs pays (États-Unis, Royaume-Uni, France, Italie notamment). Les textes rappellent comment les approches radicales se sont construites dans le temps, en lien avec des contextes politiques, sociaux et économiques spécifiques, mais avec des références communes – à commencer par les géographes anarchistes du xixe siècle – renvoyant aux nombreuses circulations qui ont pu avoir lieu entre ces différents contextes nationaux. Les auteur-es s’interrogent plus particulièrement sur les pratiques voire sur leurs pratiques de recherche au sein des perspectives radicales en géographie, rappelant avec force qu’avant d’être un courant, la géographie radicale est une façon de travailler en se positionnant contre le système capitaliste, dans des universités transformées par les logiques néolibérales.


    La deuxième partie interroge le statut de l’espace dans les rapports de domination, en interrogeant la conception que l’on peut se faire de chacun des deux termes ainsi que leur mise en relation. L’espace est ainsi envisagé comme produit ou comme producteur de rapports de domination, à travers l’analyse des systèmes productifs, des échelles de l’État ou des conflits sociaux.


    Les parties suivantes correspondent à des entrées thématiques, qui renvoient à des champs de recherche bien identifiés : la question urbaine (partie 3), les études sur le genre, le sexe, la sexualité et l’intersectionnalité (chapitre 4), la question des migrations et celle des populations marginalisées (partie 5) et, enfin, l’environnement (partie 6). Tous ces textes ont en commun de mettre l’accent sur les conditions matérielles des rapports sociaux de domination. Ils interrogent à leur manière la façon dont l’espace est le produit de ces rapports sociaux de domination, que ceux-ci transforment l’espace ou passent concrètement par l’espace pour exclure, soumettre et contrôler ; ils montrent aussi que la dimension spatiale de la domination produit à son tour des inégalités, de la vulnérabilité, de l’oppression. Bon nombre d’entre eux insistent en outre sur les pratiques de résistances dans l’espace, rappelant le rôle d’acteurs locaux qui, dotés de ressources propres, construisent des stratégies, individuelles ou collectives, l’espace pouvant devenir dans ce cadre une ressource pour se faire entendre ou se rendre visible.


    Si ce sont les rapports sociaux de classe qui sont sans nul doute le mieux informés dans le présent ouvrage, d’autres rapports sociaux de domination sont également abordés, en particulier dans les parties 4 et 5. En partant de la situation concrète de travailleurs ou de travailleuses migrant-es, de personnes refusant tant l’hétéronormativité que l’homonormativité, de minorités nationales ou encore de migrant-es sans papiers, la plupart de ces textes invite à une approche intersectionnelle de la domination. L’espace apparaît comme un catalyseur de ces rapports de domination imbriqués dans la mesure où il les reflète, est construit par eux, et en même temps, les renforce. Il peut s’agir de l’assignation à un espace domestique, de restrictions d’accès aux espaces publics, ou encore de l’absence d’espace à soi (espace d’intimité, lieu de rassemblement, sol à cultiver, etc.). Mais l’espace est, là encore, aussi révélateur des marges d’autonomie conquises par des personnes en position de minorité ou dominées, celles-ci pouvant transgresser les normes ou au moins parvenir à être tolérées dans des espaces-temps donnés.


    Cet ouvrage témoigne donc de la vivacité des approches empiriques dans la recherche francophone critique sur l’espace. Celle-ci s’inscrit à la fois dans la filiation des travaux des années 1970 en France et dans le foisonnement des nouvelles pensées critiques des années 1990-2000, tout en intégrant certains apports de la géographie radicale anglophone. En faisant mieux connaître ces travaux francophones, ces actes entendent réaffirmer l’utilité de penser l’espace dans la critique sociale.
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          . La revue Justice spatiale/Spatial justice est elle-même issue de la dynamique du colloque « Justice et injustices spatiales » qui s’est tenu à l’université de Nanterre en mars 2008.
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          . On peut citer, à titre d’exemples, le colloque « Le peuplement, catégorie insaisissable des politiques urbaines ? » (Saint-Étienne, novembre 2011) ou « La ville néo-libérale : une thèse crédible ? » (Saint-Étienne et Lyon, septembre 2012).
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          . Voir notamment l’article d’Andy Merrifield, « Le “savoir situé” et l’exploration : retours sur les “expéditions géographiques” de W. Bunge », traduit dans Géographies anglo-saxonnes (Stazsak et al., 2001).

        

      

    

  


  
    Première partie

    L’approche radicale en géographie : des pratiques de recherche

  


  
    Introduction


    Antoine Fleury et Serge Weber


    La géographie radicale apparaît aujourd’hui, au sein des approches critiques en géographie, comme un courant à part entière. De plus en plus de géographes s’en réclament, ce qui contribue à donner une certaine tonalité aux grands congrès internationaux de géographie, en particulier à la conférence annuelle de l’Association des géographes américains (AAG). Mais si la géographie radicale est bel et bien institutionnalisée dans les pays anglophones, la situation est assez différente dans les pays d’Europe continentale comme la France où, si elles ne sont pas absentes et tendent même à se développer, les perspectives radicales ne sont pas à ce point institutionnalisées et ne constituent pas un courant à part entière. Il en découle une certaine variété des approches radicales en géographie dont les textes réunis dans ce chapitre donnent un aperçu, en les remettant dans leurs contextes nationaux et en faisant le lien avec des trajectoires politiques, économiques et sociales différentes.


    Historiquement, s’il est une approche radicale, c’est bien celle des géographes anarchistes de la deuxième moitié du xixe siècle et du début du xxe siècle en Europe. Philippe Pelletier et Federico Ferretti montrent que ces géographes travaillaient en réseau dans un souci de dépasser le nationalisme sous-tendant l’émergence de la discipline. Élisée Reclus et ses collègues ont proposé une analyse fine de l’asymétrie des pouvoirs au temps de l’affirmation du nationalisme et de l’impérialisme. Leur analyse critique se positionne contre le darwinisme social. Lecteurs de Marx, ils dénoncent aussi précocement la concentration capitalistique et portent une attention aux mouvements et faits qui échappent aux théories téléologiques. Engagés personnellement dans les combats politiques, on peut dire que ce sont les premiers géographes à proposer une théorie sociale critique, comme le rappelle d’ailleurs Neil Smith.


    À partir de leur propre expérience, Neil Smith et Don Mitchell reviennent ensuite sur l’histoire récente de la géographie radicale états-unienne. Ils donnent à voir la filiation de ce courant avec les mouvements de contestation et de mobilisation des étudiant-es, des chercheurs et des chercheuses autour de 1968, dont le foisonnement d’idées et de méthodes est devenu une référence quelques décennies plus tard, à l’heure où les États-Unis expérimentaient la néolibéralisation de l’université. Chacun à sa manière, ces deux auteurs montrent comment la géographie radicale est devenue une nécessité pour certains chercheurs dans ce contexte et comment ces derniers ont pris le parti de l’institutionnalisation. Ils proposent également des pistes pour mieux comprendre pourquoi cela ne s’est pas passé de la même manière ailleurs, rappelant notamment le statut particulier du Royaume-Uni.


    Pour autant, il s’agit d’une vision états-unienne de l’histoire de la géographie radicale. Cécile Gintrac propose une approche quelque peu différente, en insistant sur ce à quoi se réduit parfois la géographie radicale dans les pays anglophones : un label dont on peut se réclamer pour accélérer sa carrière et son rayonnement. Elle s’interroge également sur la place des perspectives radicales en France. En effet, s’il était difficile d’être communiste et universitaire aux États-Unis dans les années 1970, ce n’était pas le cas en France, où beaucoup de géographes étaient proches du Parti communiste. Mais à partir des années 1980, et plus encore dans les années 1990, le marxisme a progressivement été déconsidéré dans les sciences humaines et sociales. Inversement, l’engagement d’un nombre croissant de géographes à partir des années 2000 s’explique sans doute par le caractère tardif des réformes néolibérales et la menace pesant sur les statuts du service public de l’université.


    La comparaison permet également de rappeler que la géographie radicale peut aussi constituer un vecteur parmi d’autres de l’hégémonie américaine, passant sous silence les travaux réalisés suivant des perspectives proches dans d’autres pays ou sans cette appellation. À ce titre, il ne faut pas négliger l’importance des travaux réalisés au sein de la géographie sociale française. Pascale Metzger et Jérémy Robert témoignent quant à eux de l’importance croissante des approches radicales dans le champ de l’environnement, même si ces travaux doivent faire avec l’injonction à l’« utilité sociale ».


    Pierpaolo Mudu conclut cette partie en revenant sur les caractéristiques du contexte italien. D’un côté, les mouvements de résistance et de contestation, en particulier communistes et anarchistes, y sont anciennement et fortement structurés, et ont été entretenus par le contexte politique depuis les années 1960. De l’autre, l’université italienne traverse depuis les années 1990 une crise grave, au même titre que le service public en général, ce qui rend d’autant plus nécessaire de proposer des alternatives. Le travail de l’auteur au sein même des lieux de résistance et de lutte collective montre qu’il est possible de faire de la géographie ailleurs et autrement que dans l’académie, ainsi que de construire un autre rapport au savoir et à son rôle social.


    Mais au-delà de la variabilité des approches radicales selon les contextes nationaux, tous les textes de ce chapitre ont en commun d’insister non pas tant sur la géographie radicale comme courant mais sur la façon de travailler qu’elle recouvre. Chacun des auteurs pose un regard réflexif et souvent très personnel sur la manière dont on devient un « géographe radical » et sur les pratiques de recherche que l’on peut – ou doit – mettre en œuvre au sein d’un système capitaliste et d’universités transformées par les logiques néolibérales.


    Trois questionnements traversent tout particulièrement cette partie. Le premier porte sur le rapport à l’université et à l’institutionnalisation. Les chercheurs états-uniens ont fait le choix de l’institutionnalisation. Comme le rappelle Don Mitchell, occuper les postes clefs, c’est une condition pour orienter l’université et la formation, transmettre un point de vue sur la société. Ceux qui sont dans l’université défendent le fait qu’on puisse détourner l’esprit des financements, contourner les programmes et les impératifs définis par l’institution. Cette position est au cœur de la proposition de Pascale Metzger et Jérémy Robert. Les deux chercheurs appellent à une critique constructive qui ne cède pas à la pression des cadres cognitifs et des rapports de domination qui régissent la recherche scientifique et ses dispositifs de financement. Mais être dans l’université, c’est s’insérer dans des rapports de pouvoir, au sein d’une université qui, si elle est moins nationaliste, reste, indirectement ou directement, au service des intérêts économiques. De plus en plus de chercheurs et de chercheuses expriment ainsi une certaine méfiance vis-à-vis de cette institutionnalisation de la géographie radicale. Cette évolution leur apparaît comme un détournement et une trahison de ce qu’est « être un-e géographe radical-e », d’où le positionnement de Pierpaolo Mudu qui travaille désormais à la marge de l’université. Ce dernier s’inscrit d’une certaine manière dans le sillage de William Bunge (1971) pour qui travailler de manière radicale, c’est travailler non pas sur le terrain mais dans et avec le terrain. Il s’agit alors moins d’adopter une posture ou d’afficher un label que de mener une recherche qui s’attaque aux injustices et dévoile les rapports de domination.


    Un deuxième questionnement porte sur les méthodes empiriques à mettre en œuvre sur le terrain. Don Mitchell rappelle l’importance à accorder au souci de documenter, de recueillir les observations. Il s’agit de témoigner, preuves à l’appui, des situations d’injustice et de domination autrement occultées et des manières de porter une résistance et des alternatives à ces situations. L’analyse prend sa place dans ce qui peut être vu comme un désir d’affranchissement, la recherche d’une voie de sortie des rapports de domination. Analyser, c’est déjà lutter contre la dissuasion de comprendre, c’est résister aux consensus fatalistes, c’est interroger un en-dehors du système. Cette importance du travail empirique s’articule de manière différenciée à la théorie. Si certaines chercheuses et chercheurs défendent cette dernière, se référant aux grands auteurs ou construisant un cadre théorique propre, d’autres rappellent l’importance de garder ses distances vis-à-vis de la théorie et de ce qu’on pourrait appeler les « grands maîtres ». Pour eux, le placage de théories critiques – notamment quand elles sont importées d’autres contextes, comme le rappelle Cécile Gintrac – constitue un risque, celui de l’unicité de la critique, de son décalage par rapport à la réalité et d’une certaine falsification de la complexité qui émerge au sein des mouvements de résistance ou dans les actions et aspirations des personnes subissant l’injustice. En particulier, les savoirs et les méthodes qui se construisent en résistance, que cette résistance soit collectivement organisée ou microscopique, permettent de discuter les cadres a priori et de dépasser les attentes préformulées. Toute tentation de l’orthodoxie théorique ne pourrait mener en effet qu’à la désillusion : les interactions micropolitiques invitent plutôt à des démarches inductives, empiriques et par le bas.


    Enfin, le rapport aux mouvements sociaux apparaît au cœur des différents articles. Être radical apparaît bien souvent comme une nécessité face aux inégalités et aux injustices. La plupart des auteur-es s’interrogent sur leur positionnement de chercheur. L’engagement, vu comme un travail hors de l’université, au sein des mouvements de résistance ou de mobilisation, apparaît bien comme ce qui caractérise la géographie radicale. Comme le rappelle Pierpaolo Mudu, en cela proche de Don Mitchell, elle invite à passer de l’acte politique (celui d’adopter un point de vue critique) à l’alliance politique (avec et pour les mobilisations). Une autre conséquence de l’engagement est que la validation des recherches ne semble plus pouvoir se limiter à la seule validation par les pairs, au sein du monde académique. En lisant les textes de Cécile Gintrac et Pierpaolo Mudu, on prend conscience de l’importance de la validation par les personnes engagées dans les mouvements de résistance, ce qu’on pourrait appeler la co-recherche. En effet, la relation entre chercheurs, chercheuses et « cherché-es » ne peut pas être un rapport d’objectivation asymétrique ; elle peut encore moins passer par un regard compassionnel posé par les premièr-es sur les second-es. Cette question n’est cependant pas si simple à résoudre quand on envisage ses conséquences. Les blocages peuvent être nombreux dans un sens comme dans l’autre. Est-il possible de concilier les deux, c’est à dire une recherche engagée qui soit aussi universitaire ? C’est une question d’autant plus complexe à trancher qu’elle est fortement liée d’une part aux positions occupées dans l’université, d’autre part aux transformations de l’institution académique elle-même.
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    Spatialités et rapports de domination dans l’œuvre des géographes anarchistes

    Reclus, Kropotkine et Metchnikoff


    Federico Ferretti et Philippe Pelletier


    La domination est au cœur de la problématique anarchiste qui repose sur son antonyme : la liberté. Celle-ci est vue non pas comme la licence, l’anomie ni même le laisser-aller individuel, mais comme une composante à la fois personnelle et sociale. Avec la question de ses limites, de son extension, de sa traduction concrète en rapport social comme en rapport spatial, elle renvoie à la géographie (ressources, finitude, organisation du territoire). Il n’est donc pas surprenant qu’après la première vague des théoriciens anarchistes, davantage concernés par l’économie, la sociologie ou la politologie (Godwin, Déjacque, Proudhon, Bakounine...), la deuxième vague, à partir des années 1880, comporte en son sein des géographes. Non seulement les plus connus, comme Élisée Reclus (1830-1905) et Pierre Kropotkine (1842-1921), mais aussi Léon Metchnikoff (1838-1888), Michel Dragomanov (1841-1895) ou Charles Perron (1837-1909).


    Ces géographes signent certes leurs textes de leur nom, mais ils fonctionnent aussi en concertation et en réseau, mettant leurs connaissances et leurs réflexions au service de tous. Leur travail scientifique et politique est séparé formellement, mais il évolue en parallèle. Un bon exemple en est donné par la revue internationaliste Le travailleur, qui a le même comité de rédaction que la Nouvelle géographie universelle (NGU) de Reclus. Ce journal, réalisé entre 1877 et 1878 à Genève dans l’imprimerie des exilés russes Rabotnik, est dirigé par Reclus et Perron, ses collaborateurs étant Léon Metchnikoff, Michel Dragomanov et Gustave Lefrançais (1826-1901). Il aborde des questions d’actualité qui trouvent un écho ponctuel dans la NGU. Les études de Metchnikoff sur le Japon y suggèrent pour la première fois, dans le milieu des géographes anarchistes, l’idée du redimensionnement de l’Europe face au scénario émergent de l’Asie.


    L’analyse originale que les géographes anarchistes font des rapports spatiaux de domination qui s’instaurent au cours de la seconde moitié du xixe siècle – dont nous ne prendrons que quelques exemples – se confrontent à deux nouvelles théories qui bouleversent plus le temps que l’espace : le darwinisme et le marxisme. Car l’un remet en cause l’idée de la création, en théorisant l’évolution, et l’autre postule une succession de modes de production ainsi qu’une téléologie historique.


    
      Les géographes anarchistes contre le social-darwinisme, pour l’entraide et la mésologie


      Le darwinisme concerne la géographie quant à la différenciation spatiale de l’évolution en fonction du milieu. Mais ce n’est pas sur cet aspect que se concentrent les géographes anarchistes. Ils s’attachent plutôt à contrer le social-darwinisme qui justifie l’inégalité entre les individus et les peuples de l’espèce humaine, et à développer l’entraide intraspécifique et interspécifique comme facteur complémentaire de « la lutte pour l’existence ». Cette théorie est d’ailleurs considérée comme pertinente par plusieurs chercheurs[4], jusqu’à nos jours.


      Kropotkine est connu comme son inventeur[5]. Mais les archives démontrent qu’elle est le fruit d’une élaboration commune, partagée avec Reclus et Metchnikoff pendant les années où ces savants ont travaillé ensemble sur les rivages du Léman. Metchnikoff anticipe l’idée en 1886[6]. Reclus en communique le manuscrit à Kropotkine pour que celui-ci puisse y travailler pendant son emprisonnement à Clairvaux[7] (1882-1886).


      Metchnikoff essaie de donner une interprétation solidariste du darwinisme, en envisageant, comme moteur de l’évolution, la coopération plutôt que la compétition. « La science de la nature nous enseigne que l’association est la loi de toute existence. Ce que nous appelons couramment société n’est qu’un cas particulier de cette loi générale[8]. » Plus tard, il pousse son analyse en affirmant que le niveau le plus haut de l’évolution sociale sera une société où la coopération ne sera pas imposée, mais librement acceptée et pratiquée à tous les niveaux de la vie sociale : c’est-à-dire l’anarchie. « Le progrès sociologique est donc en raison inverse de la coercition déployée, de la contrainte ou de l’autorité, et en raison directe du rôle de la volonté, de la liberté, de l’anarchie, Proudhon l’avait d’ailleurs démontré[9]. »


      Pour Kropotkine, l’anarchisme se situe au sein de l’évolutionnisme et des « sciences positives » dont le premier atout est de mettre hors jeu tous les systèmes religieux et métaphysiques. Pendant ses années de voyages et de recherches en Sibérie (1862-1867), il avait observé sur le terrain plusieurs formes de solidarité et de coopération entre communautés à la fois de végétaux, d’animaux et d’humains, ainsi qu’entre individus d’espèces différentes.


      Le social-darwinisme étant farouchement adopté et propagé par le savant allemand Ernst Haeckel (1834-1919), le créateur de l’écologie (1866), c’est l’une des raisons pour lesquelles Reclus n’adopte pas l’écologie, ni le mot, ni la chose, de même que Metchnikoff ou Kropotkine. Il lui préfère la mésologie qu’il insère dans ce qu’il appelle la « géographie sociale ».


      « Milieu » est l’une des notions-clefs de la géographie reclusienne. Elle est ancienne en France puisqu’on la trouve chez Pascal ou Diderot dans une dimension physique (« espace matériel à travers lequel passe un corps dans son mouvement »), mais le positivisme la popularise dans un sens nouveau. Auguste Comte (1798-1857) esquisse en effet au début de sa réflexion une « mésologie », ou « étude théorique du milieu », concept lancé en 1848 par le médecin, naturaliste et fondateur de la Société de biologie Charles-Philippe Robin (1821-1885). Il y revient dans son Système de politique positive (1851-1854).


      Louis-Adolphe Bertillon (1821-1883), socialiste proudhonien, médecin, anthropologue et démographe, la reprend sous l’angle de l’adaptation de l’espèce humaine aux milieux, soit l’éthologie humaine selon le vocabulaire actuel. Reclus, également lecteur de Comte, expose la mésologie de Bertillon dans les premières pages de L’Homme et la terre (1905), tout en l’élargissant. Car, selon lui, il faut combiner le temps long (comme on dirait de nos jours) et le temps court, à toutes les échelles.


      Ainsi,


      « l’histoire de l’humanité dans son ensemble et dans ses parties ne peut donc s’expliquer que par l’addition des milieux avec “intérêts composés” pendant la succession des siècles ; mais pour bien comprendre l’évolution qui s’est accomplie, il faut apprécier aussi dans quelle mesure les milieux ont eux-mêmes évolué, par le fait de la transformation générale, et modifié leur action en conséquence[10] ».


      Reclus prend alors les exemples des glaciers qui avancent ou qui reculent, des fleuves plus ou moins maîtrisés, les finisterres qui peuvent se transformer en point de départ, ou les plaines forestières qui deviennent riches quand elles sont débroussaillées.


      Le « milieu général se décompose en éléments innombrables », parmi lesquels Reclus distingue le « milieu-espace », ou « milieu par excellence », « appartenant à la “nature extérieure” » (concept véhiculé par Bakounine), ou encore « ambiance » ou « milieu statique primitif ». S’y ajoute le « milieu dynamique », combinaison complexe de « phénomènes actifs », où la « marche des sociétés » est composée de « poussées progressives ou régressives » (notion utilisée par Proudhon à partir de Vico via Michelet). En somme, il s’agit de « forces premières ou secondes, purement géographiques ou déjà historiques, variant suivant les peuples et les siècles[11] ». La « dynamique » reclusienne s’avère très proche de ce que Proudhon appelle le « mouvement », une notion centrale dans son œuvre.


      L’une des applications géographiques de la théorie de l’entraide concerne les villes. D’après les géographes anarchistes, la commune du Moyen Âge est l’une des expressions historiques majeures de ce principe appliqué aux sociétés humaines. Il est très important chez Reclus pour qui la ville est un objet géographique de premier ordre à la fois dans la NGU et dans L’Homme et la terre, au point que Reclus est considéré comme l’un des précurseurs de la géographie urbaine à une époque où cette définition disciplinaire n’existait pas encore. Si Reclus dénonce les problèmes hygiéniques et sociaux de la ville contemporaine, il ne tombe pas pour autant dans l’urbaphobie caractérisant certains auteurs de son époque, car il envisage la ville comme l’indispensable foyer des savoirs, et aussi des révoltes. L’exemple entre tous est celui de la Commune de Paris.

    


    
      Concentration du capital et dissémination industrielle


      Selon le schéma historique marxiste, la concentration du capital s’accomplira à l’échelle planétaire et par la domination de grandes firmes transnationales. Mais cette prophétie n’est qu’en partie avérée car elle ne se traduit pas par la disparition annoncée de la petite industrie ou du petit commerce, ni par une disparition absolue de la paysannerie, ni par une rétraction des classes moyennes qui leur correspondent.


      Moins d’une cinquantaine d’années après la publication du Manifeste (1847) ou de la Critique de l’économie politique (1859), Reclus remarque sans peine cette évolution en critiquant explicitement Marx sur ce point. Certes, il constate que « l’industrie, comme les autres formes de richesse, se concentre graduellement en un nombre de mains toujours plus petit », en Europe et surtout aux États-Unis[12]. Mais il ajoute que « pourtant la petite industrie n’est pas morte, non plus que le petit commerce[13] ».


      À peu près au même moment, Kropotkine expose un constat similaire. Il dénonce « les phrases stéréotypées, déclarant que “la petite industrie est en décadence” et que “plus vite elle disparaîtra, mieux cela vaudra”, car elle fera place à la “concentration capitaliste” qui, selon le credo démocrate-socialiste, “achèvera bientôt sa propre ruine[14]” ». Pour Kropotkine, « la base de cette croyance se trouve dans un des derniers chapitres du Capital de Marx (l’avant-dernier), où l’auteur parlait de la concentration du capital et y voyait “la fatalité d’une loi naturelle” ». Il rappelle que « vers 1848, tous les socialistes, ou à peu près, partageaient cette idée ». Il fait cependant crédit à Marx d’un changement possible de théorie si celui-ci avait pu voir l’évolution des choses, parce qu’il aurait « très probablement remarqué l’extrême lenteur avec laquelle s’accomplit la disparition de la petite industrie » permise par « les facilités de transport [...], la demande toujours croissante et toujours plus variée, le bon marché actuel de la force motrice prise en petite quantité[15] ».


      Il existe ainsi une industrie « disséminée répondant à des besoins et ne craignant pas la concentration du capital, qui la dédaigne plutôt[16] ». Ailleurs, Reclus signale avec quelle habileté les « grands industriels » se débrouillent pour « éviter les frontières[17] ». Un siècle avant la glose sur les « pays émergents » et autres « nouveaux pays industrialisés asiatiques », il annonce la dynamique spatiale de l’élargissement du capitalisme :


      « La période historique dans laquelle vient d’entrer l’humanité, par la jonction définitive de l’Asie orientale au monde européen, est grosse d’événements. De même que la surface de l’eau, par l’effet de la pesanteur, cherche à se niveler, de même les conditions tendent à s’égaliser sur les marchés du travail. Considéré comme simple possesseur de ses bras, l’homme est lui-même une marchandise, ni plus ni moins que les produits de son labeur. Les industries de tous les pays, entraînées de plus en plus dans la lutte de la concurrence vitale, veulent produire à bon marché en achetant au plus bas prix la matière première et les “bras” qui la transforment. Mais où les puissantes manufactures, comme celles de la Nouvelle-Angleterre, trouveraient-elles des travailleurs à la fois plus habiles et plus sobres, c’est-à-dire moins coûteux, que ceux de l’Extrême-Orient[18] ? »


      L’écart entre les fortunes grandit, « mais la classe intermédiaire ne s’est point atrophiée. La bourgeoisie – la petite et la haute bourgeoisie – n’a pas disparu. Tout au contraire[19] ». Logiquement, Reclus conclut : « En attendant l’élaboration d’une théorie qui tienne compte de ces faits, il faut affirmer que ces phénomènes sont plus complexes qu’on avait pu le croire en 1840, même en 1870[20]. » On ne peut donc que constater la lucidité de Reclus quant à l’évolution du capital, et à la traduction idéologique que cela implique dans l’évolution même de l’analyse socialiste.


      Reclus perçoit les caractéristiques géographiques de ce qu’on appelle de nos jours « mondialisation » ou « globalisation ». Ainsi annonce-t-il que « le théâtre s’élargit, puisqu’il embrasse maintenant l’ensemble des terres et des mers, mais les forces qui étaient en lutte dans chaque État particulier sont également celles qui se combattent par toute la Terre[21] ».


      Autrement dit, la logique de la construction du capital dans chaque pays s’applique désormais à toute la planète. Elle pèse sur les producteurs comme sur les consommateurs :


      « En chaque pays, le capital cherche à maîtriser les travailleurs ; de même, sur le plus grand marché du monde, le capital, accru démesurément, insoucieux de toutes les anciennes frontières, tente de faire œuvrer à son profit la masse des producteurs et à s’assurer tous les consommateurs du globe, sauvages et barbares aussi bien que civilisés[22]. »

    


    
      La théorie anarchiste du « développement inégal »


      Reclus pointe donc à la fois la dynamique du capital, comme le fait Marx, mais aussi le rôle des États, une combinaison toujours actuelle que les partisans du libéralisme mais aussi de la social-démocratie ou du tiers-mondisme tentent à édulcorer. Il esquisse une analyse du « développement inégal » – il en utilise même l’expression dans la préface de L’Homme et la terre – en soulignant que « la lutte de la concurrence vitale » qui entraîne les « industries de tous les pays » aboutit à une volonté de « produire à bon marché en achetant au plus bas prix la matière première et les bras qui la transformeront[23] ».


      Ce processus provoque non seulement l’afflux d’une main d’œuvre dans les pays industrialisés, mais aussi une diffusion de l’industrie là où se trouve la main d’œuvre, d’où une concurrence terrible entre pays et classes ouvrières. Selon lui,


      « il n’est pas nécessaire que les émigrants chinois trouvent place dans les manufactures d’Europe et d’Amérique pour qu’ils fassent baisser les rémunérations des ouvriers blancs : il suffit que des industries similaires à celles du monde européen, celles des lainages et des cotons par exemple, se fondent dans tout l’Extrême-Orient, et que les produits chinois ou japonais se vendent en Europe même à meilleur marché que les productions locales[24] ».


      Mais le raisonnement reclusien ne s’arrête pas là. En effet, parallèlement à « l’étagement » des oppressions qu’il observe dans chaque pays, et qui permet de maintenir une domination générale ou coloniale, Reclus réfléchit également sur la nouvelle hiérarchie qui se dessine entre les différentes nations et puissances. Il ne peut bien sûr pas imaginer l’apparition de l’Union soviétique, et ses conséquences géopolitiques avec l’instauration d’un nouveau désordre mondial dans le cadre d’une guerre dite froide, en réalité très chaude en certaines parties du monde (Corée, Indochine, Éthiopie, Angola...).


      Mais il prévoit l’affaiblissement de l’Angleterre, cette « nation initiatrice de la grande industrie [qui] s’est laissée enliser par la routine et [qui] est dépassée maintenant par ses rivales », la prépondérance du Nouveau Monde, singulièrement des États-Unis, y compris sur l’Amérique du Sud, car « les républiques ibéro-américaines [...] ne peuvent empêcher que, par la force des choses, les États-Unis gagnent constamment en prépondérance[25] ». Il annonce aussi l’essor du Japon ou de la Chine.


      La pression coloniale ou impérialiste des grandes puissances sur les pays se répercute inévitablement sur les peuples, et à l’intérieur même des pays, masquant ainsi les véritables responsabilités ou causes dans la cascade des dominations : « Il n’est pas de fléau comparable à celui d’une nation opprimée qui fait retomber l’oppression comme une fureur de vengeance sur les peuples qu’elle asservit à son tour. La tyrannie et l’écrasement s’étagent, se hiérarchisent[26]. » L’État, politico-militaire, garde la main et dicte les nouveaux ordonnancements : « La supériorité appartient à celui qui, au moment donné, dispose d’une nouvelle application navale, sous-marine, aérienne et flottante[27]. » De la part d’un anarchiste, l’évocation de ce facteur ne saurait être surprenante. Et on note encore cette anticipation extraordinaire sur le rôle actuel de la flotte sous-marine et de la flotte aérienne mises sur le même plan que les forces dites conventionnelles.


      À peu près à la même époque que ces écrits de Reclus, Kropotkine renchérit en décrivant la diffusion spatiale de l’industrie, son émiettement même, jusque dans les campagnes, qu’il évoque dans les derniers chapitres de La Conquête du pain (1892). Une dizaine d’années après la première version anglaise (1898) de son livre Champs, usines et ateliers, il précise dans l’édition française (1910) qu’« en révisant le chapitre des petites industries, j’ai pu constater de même que le développement de celles-ci, à côté des grandes industries centralisées, ne s’est nullement ralenti. Au contraire, la distribution de la force à domicile lui a donné une nouvelle impulsion[28] ». Il met donc en avant un facteur technologique, la diffusion de l’énergie non humaine, qui s’ajoute aux conditions classiques de l’exploitation de la force de travail.


      En parallèle à ce facteur technique, Kropotkine ajoute la concurrence internationale qui pousse malgré tout chaque pays « à s’affranchir de l’exploitation par d’autres nations, plus avancées dans leur développement technique[29] ». Autrement dit, il analyse la division internationale du travail, socio-spatiale, proposant une combinaison de plusieurs facteurs dans la diffusion de l’industrie : l’économie de l’énergie nécessaire, l’innovation technologique, la compétition des grandes firmes, la dynamique nationale propre au capitalisme d’État, mais aussi la recomposition de la division du travail dont l’excès trouve ses limites en une nouvelle synthèse (agriculture-industrie, manuel-intellectuel...), ainsi que les initiatives prises par le peuple (« les syndicats de cultivateurs, les coopératives de production », etc.).


      La division socio-spatiale du travail est liée non seulement à l’économie mais aussi à la sociologie car elle correspond à la division de la société en classes. L’anarchisme, et a fortiori l’anarcho-syndicalisme, n’ont jamais donné une définition restrictive du prolétariat. Loin de limiter celui-ci aux seuls ouvriers de l’industrie, ils prennent également en compte les employés, les techniciens, les enseignants, les paysans sans terre, les métayers et les fermiers.


      Selon Proudhon, le prolétaire, c’est « celui qui cherche du travail » et il oppose sans cesse le travailleur au capitaliste. Marx et Engels systématisent cette opposition, par exemple dans le Manifeste communiste (1848). Mais, contrairement au marxisme, l’anarchisme ne considère pas que ces deux grands blocs, bourgeoisie et prolétariat, soient homogènes, ni que leurs intérêts soient mécaniquement communs. Ce fut l’un des enjeux théoriques et politiques du congrès international anarchiste d’Amsterdam de 1907. Errico Malatesta (1855-1932) répond ainsi à Pierre Monatte (1881-1960) que « l’erreur fondamentale de tous les syndicalistes révolutionnaires provient d’une conception beaucoup trop simpliste de la lutte des classes. C’est la conception selon laquelle les intérêts économiques [...] de la classe ouvrière seraient solidaires[30] ». La concurrence généralisée, loi fondamentale du capitalisme, s’oppose en effet à une telle situation. Les corporations, ou groupes professionnels, peuvent entrer en conflit d’intérêts, et même durement.


      Sur le plan sociologique, l’anarchisme prend en compte l’existence d’une nouvelle classe moyenne au sein du capitalisme, et du rôle des socialistes ou des syndicalistes eux-mêmes dans l’essor de cette classe. L’évolution du capitalisme voit en effet l’émergence d’une classe moyenne qui se dissocie subjectivement de la classe ouvrière, et qui occupe un rôle de plus en plus important. C’est ce que Proudhon prévoit très tôt, contrairement à Marx, puisque dès 1852, à peu près au même moment que la publication du Manifeste communiste, il donne au terme de « classe moyenne » (au singulier) une base conceptuelle qui sera reprise par Max Weber ou Jean Jaurès, par exemple, mais qui revêt également une dimension politique.

    


    
      La géographie des anarchistes, la question des frontières et des nationalités


      Cohérents avec eux-mêmes, les anarchistes qui s’opposent à la théorie des « frontières naturelles » critiquent aussi le nationalisme qui en découle, ou qui s’articule sur elle. Ils remettent en cause le présupposé naturaliste qui en est à la base. Lorsqu’il qualifie la théorie des « frontières naturelles » de « principe louche », Proudhon lui ajoute le principe des nationalités qui est, écrit-il, « au fond indéterminable[31] ». Selon lui, il n’y a pas d’appartenance naturelle à une nationalité donnée, idée qui s’avère abstraite, produite par la politique plus que par la nature. Il récuse donc le principe de la conception naturelle de la nationalité, telle qu’elle sera formalisée en Allemagne, singulièrement.


      Pour autant, il n’adhère pas au principe de la nationalité élective développée en France. Il faudrait, pour être cohérent avec celui-ci, consulter toutes les populations d’une région pour savoir à quel État elles voudraient se rattacher. Cette solution n’est pas pour lui déplaire et, effectivement, à plusieurs reprises, il souligne que le territoire d’un État doit dépendre du consentement des habitants, indépendamment de toute configuration géographique ou ethnographique. « Mais, en creusant le problème, il sent les graves abus qui peuvent être faits de ce principe de libre disposition », comme le souligne Georges Goriely[32].


      En effet, contrairement à Rousseau qui postule un contrat social à finalité unitaire et le plus possible rationnel, Proudhon estime que la volonté et par conséquent la liberté ne relèvent pas d’une pleine rationalité, qu’elles sont toujours plurielles, donc potentiellement antagoniques. Toujours préalablement en situation, elles sont en tension avec celles d’autrui, mais aussi avec soi-même. Elles doivent composer à tous les niveaux d’appartenance et de besoins.


      À partir de là, et contrairement à Montesquieu ou à Tocqueville, le pouvoir doit être distribué au maximum, sans être dominé par le suffrage universel, non pas parce que celui-ci accorderait un poids égal à tout citoyen, mais parce qu’il prétendrait donner un fondement unique à une volonté unique. Voilà pourquoi une région ne peut une fois pour toutes, au hasard d’une passion, engager sa destinée étatique. Le territoire de l’individu est donc partout : « Il n’y a plus de nationalité, plus de patrie dans le sens politique du mot, il n’y a que des lieux de naissance. L’homme, de quelque race et quelque couleur qu’il soit, est réellement indigène de l’univers. Le droit de cité lui est acquis partout[33]. » « Indigène de l’univers » : une belle trouvaille qui résume l’idée géographique anarchiste !


      Reclus développe une conception extensive du terme de nation, assimilée à un groupement humain. Outre les conflits entre nations fortes et nations faibles, il s’inquiète des manipulations qu’on pourrait qualifier anachroniquement de géopolitiques :


      « Pour justifier l’existence des frontières, dont l’absurdité saute quand même aux yeux, on tire argument des nationalités, comme si les groupements politiques avaient tous une constitution normale et qu’il y eût superposition réelle entre le territoire délimité et l’ensemble de la population consciente de sa vie collective[34]. »


      Reclus ajoute alors une définition du fait national qu’il tempère aussitôt en résolvant toute tentation essentialiste par le constat géographique de la mobilité des peuples et des individus.


      « Sans doute, chaque individu a le droit de se grouper, de s’associer avec d’autres suivant ses affinités, parmi lesquelles la communauté de mœurs, de langage, d’histoire est la première de toutes en importance, mais cette liberté même du groupement individuel implique la mobilité de la frontière : combien peu en réalité le franc vouloir des habitants est-il franchement d’accord avec les conventions officielles[35] ? »


      Dans une lettre adressée à l’anarchiste londonien Henry Seymour (1861-1938), Reclus précise que


      « nous ne reconnaissons plus ce que l’on appelle “patrie” et qui, dans son acception accoutumée, représente la solidarité des crimes de nos ancêtres contre d’autres pays, ainsi que des iniquités dont nos gouvernements respectifs se rendirent coupables. Pour fonder une société nouvelle, il faut d’abord désavouer toute œuvre de sang[36] ».


      La question de l’Europe orientale et de la péninsule balkanique focalise à cette époque l’attention des milieux progressistes européens. Les articles de Dragomanov, source de renseignement pour la NGU, montrent comment les géographes anarchistes retravaillent le concept proudhonien de fédéralisme pour l’appliquer aux enjeux de la fin des empires de l’Europe orientale, alors perçue comme très proche. La proposition fédéraliste est liée explicitement à la géographie de certaines de ces régions, ainsi qu’à une naturalisation implicite de leur mosaïque ethnique. Bien que cela ne soit pas érigé en loi rigide, les régions naturelles formées par les bassins hydrographiques et les chaînes de montagne sont considérées comme ayant influencé la formation des nationalités, et c’est sur leur révolte que l’on compte pour écraser la « vieille Europe ».


      D’après Dragomanov, considéré aujourd’hui comme l’un des pères spirituels de l’indépendance ukrainienne, quitte à effacer sa vision clairement socialiste et libertaire,


      « [notre] cosmopolitisme ne se donnera pas la tâche impossible de détruire les nationalités, ce qui, dans la pratique, n’aboutirait qu’à l’asservissement des nationalités conquises par les nationalités conquérantes, et à la constitution de classes privilégiées et des classes sujettes. C’est par le relèvement des masses populaires, au contraire, que notre cosmopolitisme attirera à lui les nationalités diverses – produit de la nature – dans une fédération internationale libre et égalitaire basée sur l’autonomie de l’individu et la Fédération des communes libres[37] ».


      Le sentiment que l’éclatement de la question nationale favoriserait le déclenchement de la question sociale était alors assez répandu chez les anarchistes et les socialistes en général, mais il ne faut pas oublier la critique reclusienne des frontières, à la fois étatiques et administratives, « tracées souvent au hasard ou précisément avec l’intention de contrarier les affinités nationales[38] ». Dans la NGU, la Russie est vue comme le pays où la réaction est la plus acharnée contre les révolutionnaires les plus audacieux : « C’est en Russie que se retrouvent les plus anciennes formes du pouvoir absolu, et c’est là aussi que les novateurs se lancent avec plus d’audace dans les théories de reconstitution sociale et politique[39]. » Les nations balkaniques, soumises aux Empires ottoman et autrichien, sont également considérées comme futures protagonistes de « la libre fédération des peuples danubiens », prémisse de l’idéal yougoslave[40].


      On comprend donc pourquoi le Bulletin de la Fédération jurassienne salue la parution de la NGU, où, officiellement, on ne doit pas parler de politique, comme une expression du


      « sentiment d’internationalité, de cosmopolitisme, qui, connu seulement des intelligences les plus élevées dans les siècles antérieurs, est devenu aujourd’hui dominant dans le prolétariat des deux mondes, et que l’étude bien comprise de la géographie contribue à fortifier [...], un livre de vulgarisation scientifique qui pourra rendre de grands services à l’instruction populaire. Aussi toutes les sociétés ouvrières qui possèdent une bibliothèque devraient s’imposer le léger sacrifice d’une dépense hebdomadaire de 50 centimes, afin de pouvoir se procurer cet ouvrage[41] ».
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L’avenir est radicalement ouvert[42]



    Neil Smith †


    Depuis le début des années 1970, aux États-Unis, la géographie radicale a survécu à un recul politique considérable. Paradoxalement, ce pays est devenu un endroit où les radicaux de différents bords peuvent non seulement survivre, mais vraiment s’épanouir. De l’Espagne à la Suède, des collègues de gauche m’ont raconté que lorsqu’ils veulent que leurs étudiants en géographie bénéficient d’un enseignement radical – marxiste, féministe, socialiste, antiraciste – ils les envoient aux États-Unis. Comment est-ce possible ?


    Curieusement, la réponse se trouve dans le libéralisme américain et l’inspiration fondamentale qu’il offre à l’empire américain du xxe siècle. Une exception étatsunienne en quelque sorte. Mais commençons avec l’Europe plutôt que par les États-Unis. Le système universitaire britannique, par exemple, était bien moins corporatiste et bureaucratique dans les années 1970 qu’aujourd’hui, et la situation s’est complètement inversée dans les années 1990. Actuellement, les universités du Royaume-Uni sont bien plus corporatistes et bureaucratiques que la plupart des universités étatsuniennes. Comment cela s’est-il passé ? De nombreux facteurs entrent en jeu, des financements à la bureaucratie, mais l’attaque a principalement été menée à partir des années 1990 par le biais du tristement célèbre « Research Assessment Exercise » (RAE, exercice d’évaluation de la recherche) et de sa nouvelle version, qui est actuellement mise en œuvre.


    Le pouvoir de transformation du RAE vient du fait que le système universitaire est presque exclusivement un système public dans lequel les universités sont extrêmement dépendantes des subventions de l’État. Comme on pouvait s’y attendre, cette situation a provoqué une concurrence acharnée entre les universités et a entraîné une frénésie corporatiste. Le RAE fournissait une mesure, tout comme le cours de la bourse et les indicateurs financiers dans le marché capitaliste. Évidemment, cette méthode remonte à l’époque de Margaret Thatcher, mais le gouvernement travailliste de Tony Blair a mis en œuvre des idées du thatchérisme qu’elle n’aurait jamais pu appliquer. Le résultat est un système extrêmement centralisé et dominé par l’État, qui a privé l’université de l’essentiel du pouvoir qu’elle détenait auparavant et qui a entraîné la réorganisation bureaucratique de l’enseignement supérieur britannique. De l’Espagne aux Pays-Bas, des systèmes comparables, bien que très différents et inégaux, sont mis en place. En termes de contenu, au Royaume-Uni, la géographie humaine est devenue culturaliste, car de nombreux anciens radicaux ont fini par accepter qu’il n’y a « pas d’alternative » ou en ont eu assez de lutter. Les chercheurs se sont nettement éloignés des enjeux politiques, en faisant un amalgame bien commode entre politique et moralité, ou éthique... Je le dis en connaissance de cause : je suis originaire d’Écosse, où j’ai obtenu mon diplôme de premier cycle, et j’ai actuellement un poste à temps partiel au Royaume-Uni. La transformation des universités en entreprises néolibérales se vérifie de différentes manières dans plusieurs autres pays européens.


    L’ironie de la situation est tout à fait incroyable. Si les pays européens les mieux lotis (du moins en Europe occidentale) ont construit des systèmes publics d’enseignement supérieur dans l’après-guerre, au moins pour les sciences sociales, cette force est devenue une faiblesse. Le tournant néolibéral a réussi à tirer parti de cette force pour la mettre au service du pouvoir de l’État. En revanche, le système éducatif américain est composé de cinquante systèmes publics relativement indépendants, de centaines d’universités privées indépendantes et encore plus de facultés. L’université où j’enseigne compte 22 facultés distinctes (pour 260 000 étudiants) – juste à New York – et même au sein de ce système, chaque faculté dispose d’une indépendance considérable. L’une d’elles, par exemple, est une école de commerce ; une autre est un refuge pour radicaux ; et tout ce qu’il y a entre les deux. La plupart sont des usines qui accueillent un ensemble très varié d’étudiants des classes populaires, dont de nombreux immigrés. Je reconnais qu’en tant que marxiste, il est paradoxal de prendre la défense du libéralisme américain, mais il rend tout simplement impossible la transformation étatique de l’université en entreprise qui a eu lieu dans une bonne partie de l’Europe sous l’égide du néolibéralisme.


    Ce contexte permet que dans de nombreuses universités américaines, il existe des niches pour les radicaux qui ont souvent été éradiquées dans les universités européennes, en particulier au Royaume-Uni. En Californie comme dans l’État de New York, d’ouest en est et du nord au sud, il existe des groupes et des individus qui enseignent des idées que l’on peut qualifier de radicales, car dans les faits, elles sont protégées par l’opacité du pouvoir de l’État néolibéral. Il faut également souligner que le développement universitaire est inégal. Dans les années 1970, un géographe a déclaré que la géographie politique était « moribonde » et il n’avait pas tort. On peut y voir une seconde ironie, puisque ce géographe a quitté la Grande-Bretagne, tout comme une majorité de ceux qui ont participé à la construction de la géographie radicale sous ses différentes formes.


    Cela s’inscrit bien sûr dans une histoire plus large. Le lien entre la géographie et les empires est crucial. Les empires européens datant de la fin du xviiie siècle – ou plus tôt dans bien des cas – et qui ont existé jusqu’au xxe siècle étaient fondés sur le contrôle des territoires, plaçant ainsi la géographie non seulement au cœur de la croissance impériale, mais aussi du renforcement de l’État national, dans une dialectique de l’État et de l’empire. Au contraire, l’essor des États-Unis, qui a certes commencé par la conquête de territoires, a emprunté un chemin opposé. D’une part, la conquête européenne de ce qui deviendrait les États-Unis s’est essentiellement concentrée sur la géologie, ainsi que sur l’anthropologie. Ce dernier point correspond à l’extermination des Amérindiens et à une certaine « anthropologie de sauvetage » face à ce génocide ; la population autochtone devait être en grande partie écartée, et non régentée. La géographie a été marginalisée. Il y a bien eu quelques petites acquisitions entre 1898 et 1904 (mineures à l’échelle mondiale, mais dévastatrices pour les habitants de ces terres), des Philippines à Porto Rico, d’Hawaï à Cuba, mais la trajectoire de l’impérialisme américain a rapidement changé. À partir du gouvernement libéral d’avant-guerre dirigé par Woodrow Wilson, l’impérialisme américain ne s’est plus appuyé sur le contrôle de territoires (établissement de gouvernements coloniaux dans différentes régions, etc.) mais plutôt sur le marché mondial. Bien évidemment, les interventions militaires n’ont pas disparu, elles se sont même multipliées. Pourtant, le colonialisme à l’européenne a été remplacé par un empire fondé sur le développement d’un pouvoir économique mondial, avec à sa tête les États-Unis.


    Quel est le lien de tout cela avec la géographie ? D’une part, la connaissance des lieux est dans l’ensemble devenue inutile, étant donné que le pouvoir reposait sur les transactions financières. D’autre part, la discipline a perdu énormément de terrain après la Seconde Guerre mondiale lorsqu’à l’échelle mondiale, la géographie s’est divisée de façon manichéenne selon les fissures géopolitiques de la Guerre froide : à cette époque, la géographie publique était extrêmement simpliste. Par conséquent, la discipline était très en retard et n’avait pas de base en termes de théorie sociale.


    Mais la situation a changé. Dans les années 1960, les soulèvements urbains ont particulièrement contribué à la transformation des conceptions de l’espace, par le biais des mouvements des droits civiques, féministes, socialistes, anti-guerre, écologistes, antiracistes, homosexuels (LGBT), entre autres. Compte tenu du retard accumulé par la géographie dans le passé et d’un certain refus d’examiner sa propre histoire avec un quelconque degré de précision, la discipline n’avait littéralement plus de système immunitaire contre le radicalisme. Certes, il y avait bien Pierre Kropotkine et Élisée Reclus, deux anarchistes, mais contrairement à la sociologie ou à l’anthropologie, par exemple, la géographie étatsunienne ne disposait tout simplement d’aucune théorie sociale. Ainsi, lorsque les mouvements des années 1960 ont surgi, le courant dominant conservateur n’avait pas le moindre moyen de se défendre. Incapables de comprendre, ses partisans ne pouvaient donc pas se défendre.


    Qu’est-ce que cela signifie pour aujourd’hui ? C’est là que réapparaît le développement universitaire inégal. Aux États-Unis, la sociologie avait déjà une riche histoire radicale – bien plus que la géographie – et cette discipline a pris un tour conservateur, car de nombreuses personnes ont choisi de suivre la théorie du choix rationnel, empruntée aux sciences politiques. L’anthropologie est également devenue plus conservatrice, mais dans une moindre mesure. Si la géographie a sans nul doute son propre conservatisme, encouragé par le tournant néolibéral, la branche radicale a largement survécu à cette transition. Un certain nombre de radicaux ont même occupé des positions de pouvoir, en tant que responsables de département, membres du conseil d’administration du principal organe de financement, la National Science Foundation, et même du conseil de l’Association of American Geographers. Par ailleurs, la géographie radicale continue de produire de nouvelles générations d’étudiants radicaux. La discipline est puissante, mais se fait discrète à certains égards. Ainsi, à la fin des années 1990, le critique littéraire marxiste Terry Eagleton a pu décrire la géographie comme étant devenu la discipline la plus « sexy » du monde universitaire.


    Rien de tout cela ne signifie que la géographie radicale aux États-Unis n’a pas souffert du grand tournant conservateur, social et intellectuel, lié à plus de trente ans de néolibéralisme. L’histoire d’Antipode reflète cette trajectoire. Fondée en 1969 à l’université de Clark, cette revue radicale a commencé comme un projet fortement politique. Elle sert de parallèle américain à la revue Hérodote, lancée quelques années plus tard. Dans le cas d’Antipode, le travail reposait entièrement sur le volontariat : des étudiants de second cycle politiquement engagés étaient recrutés pour taper les textes, les copier sur une vieille machine Ronéo, puis monter la revue proprement dite.


    En 1985, toutefois, la revue avait acquis suffisamment de notoriété et d’ampleur pour que la décision soit prise d’en confier la production à Blackwell Publishers, qui fait désormais partie de l’empire de presse mondial Wiley-Blackwell. Dans les années qui ont suivi, Antipode est devenue une revue respectable, de gauche convenue, et a perdu l’essentiel (mais pas l’intégralité) de son radicalisme originel. Je ne cherche pas à formuler une critique globale : il aurait été étonnant qu’une telle initiative demeurât isolée du contexte social et politique général. Par conséquent, plusieurs géographes radicaux ont créé une nouvelle revue radicale intitulée Human Geography. Ironiquement, son fondateur et rédacteur-en-chef est l’un des premiers rédacteurs d’Antipode et de loin celui qui s’est avéré le plus tenace et influent.


    La question de l’isolement a une dimension supplémentaire. Contrairement à presque tous les autres pays, l’anti-intellectualisme qui perdure aux États-Unis fait en sorte que, en dehors de rares exceptions, la presse préfère éviter le monde de la recherche, qu’elle tente de confiner aux universités.


    Jusqu’à présent, j’ai raconté une histoire, peut-être même une géographie historique, mais je le fais à la fois pour préciser le contexte et aborder un point plus analytique. Les soulèvements sociaux, les révoltes, les crises politiques et économiques, et même les grands changements sociaux entraînent de nouvelles géographies. Ces dernières sont inévitablement associées à de nouvelles géographies matérielles, qui font elles-mêmes partie intégrante de nos revirements conceptuels, liés à notre compréhension de la géographie. Ainsi, notre façon d’aborder la géographie évolue. Le schéma historique qui précède avait pour but d’arriver à cette conclusion, mais en quelques mots, voici également des exemples qui viendront conforter mon raisonnement. Mon objectif n’est pas de condamner ou de justifier ces transformations, mais de comprendre les trois facteurs qui lient le changement social au changement géographique, ainsi qu’aux changements théoriques et conceptuels en géographie :


    1. Aux États-Unis, dans les années 1960, plusieurs révoltes urbaines ont entraîné une intense urbanisation des banlieues (suburbanization) selon des lignes de classe et de race, modifiant ainsi la géographie des banlieues. Pourtant, en même temps, ce processus a intensifié les conditions qui ont permis la gentrification, transformant ainsi la géographie du paysage du centre urbain.


    2. L’essor du néolibéralisme à l’échelle mondiale a modifié la géographie sociale de la planète, dans la mesure où les flux migratoires mondiaux ont fondamentalement transformé la géographie raciale et ethnique de certaines régions sur chaque continent, ce qui a par ailleurs entraîné la résurgence des recherches sur les migrations.


    3. L’effondrement de l’URSS et des pays de l’Europe de l’Est s’est soldé par un paysage de villes qui rétrécissent (shrinking cities).


    4. Le mouvement écologiste qui est apparu dans les années 1960 et 1970, ainsi que sa large diffusion sociale, a modifié les paysages du monde entier, que ce soit par le biais de la reforestation ou de la préservation via des mécanismes comme la conversion de dettes en investissements écologiques, au Costa Rica notamment. Pourtant, la reprise de ce mouvement et la croissance de « l’éco-blanchiment » (greenwashing), lancées par les entreprises après les années 1970, a également créé des opportunités pour ces dernières, une exploitation accrue de la nature et de nouvelles idéologies sur les changements environnementaux. L’essor de l’alimentation biologique a donné naissance à un nouveau secteur économique qui pèse plusieurs milliards de dollars. En même temps, les réglementations en matière d’environnement dans les pays du Nord ont eu pour effet d’envoyer les déchets toxiques dans ceux du Sud, ce qui est de fait la première raison d’être des pirates somaliens : ils s’emparaient des navires qui déversaient des déchets toxiques en pleine mer, empoisonnant et détruisant ainsi les eaux réservées à la pêche.


    5. La libéralisation de la Chine après 1978 a non seulement transformé radicalement le paysage urbain, mais aussi les paysages ruraux, qui sont en train de s’urbaniser rapidement avec un fort exode rural. Cette transition a également eu un effet secondaire sur les géographies africaines, pas seulement en raison de l’intense exploitation des ressources minières et naturelles, mais aussi à cause de l’émigration en masse de travailleurs chinois – plus d’un million, surtout des hommes – vers certaines régions d’Afrique centrale.


    Il me semble utile d’aborder quelques questions et débats qui sont d’actualité au sein de la communauté des géographes radicaux aux États-Unis. Il y a tout d’abord la question d’un urbanisme en mutation. Ce point comporte de nombreuses dimensions. Si sur de nombreux sujets, la géographie anglophone occupe le devant de la scène en matière de géographie radicale, ce n’est pas le cas en ce qui concerne le travail d’Henri Lefebvre. Si l’essentiel de son œuvre a été largement assimilée en Europe continentale et en Amérique latine avant 1980, il a fallu attendre encore une dizaine d’années pour que les Nord-Américains et les Britanniques s’y attaquent sérieusement. Des traductions en anglais ont été nécessaires pour initier un engagement relativement intense des géographes (et d’autres), qui continue encore aujourd’hui. Ce qui est le plus important pour ce qui nous occupe aujourd’hui, c’est l’argument avancé par Lefebvre sur le dépassement de l’industrialisation par l’urbanisation. Pour de nombreux marxistes, ce point semblait à première vue menacer la théorie de la valeur travail, mais cela ne serait plausible que si l’industrialisation et l’urbanisation étaient vues comme étant dichotomiques. Lire Lefebvre dans ce sens impliquerait de ne pas réellement accorder de place à son approche fondamentalement dialectique, et témoignerait de peu de générosité théorique.


    Deux exemples suggèrent que Lefebvre a eu une bonne intuition en avançant cette hypothèse. Il y a tout d’abord la question de l’expansion chinoise. Si l’accent a été mis sur l’industrie de transformation et les exportations pour décrire la stratégie de croissance chinoise, il existe énormément de données indiquant que la construction – la création de géographies entièrement nouvelles – représente une plus grande part du produit intérieur brut. Ces dernières années, la Chine a consommé la moitié de la production mondiale de béton. L’intuition de Lefebvre s’est vérifiée une seconde fois lors de la crise économique mondiale après 2007. Cette crise n’a pas découlé de la périphérie du capitalisme mondial, mais de son centre, c’est-à-dire des États-Unis et de la crise dite des subprimes. En d’autres termes, la crise est née au carrefour de la construction immobilière et du capital financier, au cœur du capitalisme mondial.


    Lefebvre a également inspiré le mouvement « Right to the City » (RTTC, coalition pour le droit à la ville). Il s’agit d’un mouvement international qui prend différentes formes selon les contextes, mais aux États-Unis, c’est une sorte de coalition composée d’associations de quartier et de collectifs locaux luttant contre la gentrification et pour le logement, et elle implique un certain nombre de géographes radicaux. Ce n’est pas un mouvement énorme – 43 organisations réparties dans 13 villes en ce qui concerne les États-Unis – mais il représente néanmoins un engagement plus concret que n’importe quel autre mouvement entre les militants et les universitaires (certains géographes répondent à ces deux critères) ces dernières années. Les débats se sont surtout concentrés sur la signification des droits et sur la remise en cause d’un certain individualisme libéral qui, peut-être inévitablement, se cache au sein des revendications pour les « droits » et la justice. Est-il possible de continuer à parler de droits et de justice tout en luttant pour renverser le capitalisme ? Et si oui, comment ?


    Un deuxième ensemble de débats est centré également sur la ville, mais en cherchant à associer les politiques urbaines aux politiques environnementales. À partir d’une tradition récente d’écologie politique associée à une tradition plus ancienne de géographie urbaine, des travaux d’écologie urbaine commencent à apparaître : ils ont une teneur bien plus universitaire que le mouvement RTTC, mais ils sont également liés au militantisme local pour certaines questions allant de la production alimentaire en ville à la remise en cause des politiques de développement. Lefebvre réapparaît aussi dans ce contexte, mais sous un jour moins positif. Si son analyse de la production d’espace représente une excellente rupture avec la dichotomie entre société et espace, pour lui, le capitalisme a effectivement assassiné la nature. La dichotomie entre société et nature demeure intacte. Une critique de Lefebvre, associée à la lecture de Marx, a conduit à une exploration théorique plus large de la « production de la nature », et « l’écologie urbaine » représente, entre autres, un effort visant à concrétiser une telle abstraction.


    Les débats sur l’écologie urbaine recoupent en partie ceux qui portent sur le mouvement RTTC. Les racines radicales de l’écologie urbaine sont évidentes : comme le RTTC, il s’agit d’une tentative pour « reprendre la ville ». Et l’objectif de proposer un environnement sain aux citadins pauvres et appartenant aux classes populaires est sans nul doute admirable. Toutefois, il est facile de glisser de cet objectif à un rôle de conseiller au sein des projets d’urbanisme, des politiques de développement et des projets de développement privés. Ainsi, les cercles militants et la littérature géographique évoquent de plus en plus un sujet appelé « gentrification écologique » ou « gentrification verte ». Les projets d’écologie urbaine, que ce soit la végétalisation des fronts d’eau, la création de nouveaux parcs ou la restauration de parcs existants, entraînent systématiquement la hausse des valeurs foncières dans les zones environnantes et donc l’augmentation des coûts du logement ; ils deviennent un aimant pour de nouveaux projets immobiliers et des populations plus aisées.


    Un troisième ensemble de débats plus théoriques concerne l’importance de l’échelle géographique. Pour Lefebvre, l’objectif socialiste issu de son analyse de la production d’espace comporte la construction d’un « espace différentiel ». Néanmoins, comme pour plusieurs de ses expressions, le véritable sens de ce concept est assez opaque. L’importance de l’échelle géographique vient du fait que la différenciation de l’espace social, dans son acception la plus large, est organisée via une différenciation scalaire. L’échelle n’est pas l’équivalent de la différence géographique, c’est plutôt une métrique qui permet d’organiser spatialement les différences sociales. Dans le monde d’après-guerre, on peut voir l’échelle urbaine comme l’échelle de reproduction sociale, et c’est effectivement de cette façon qu’elle a été traitée dans la théorie urbaine de la géographie radicale : les frontières de la ville sont en grande partie déterminées par les limites du trajet pour aller au travail. (Évidemment, cela n’implique pas qu’il n’y ait aucune production dans les villes.) L’échelle régionale, en revanche, peut être considérée comme l’échelle de production au cours de cette période. Les réseaux de fournisseurs, les fonctions auxiliaires et la production finale nécessitent la construction de réseaux qui, à leur tour, façonnent des régions spécifiques. Le Midwest américain était une région cohérente précisément parce qu’elle était organisée selon la régionalisation des industries sidérurgique et automobile : on peut établir un parallèle avec la Ruhr et bien d’autres régions. L’échelle mondiale correspondait d’avantage à l’échelle du capital financier.


    C’est un argument très simple et abstrait, mais dans un contexte historique il a une certaine utilité. Le problème vient du fait que les revirements économiques et les défis politiques peuvent remettre fondamentalement en cause toute organisation scalaire et créer de nouvelles formes de différentiation spatiale. Et effectivement, la mondialisation des trois dernières décennies fait de la description précédente essentiellement un souvenir du passé. Pour prendre un seul exemple évident, la production – du moins à grande échelle – n’est plus organisée à l’échelle régionale mais mondiale. Le débat sur les échelles vient en grande partie de critiques issues de théories poststructuralistes et autonomistes. La vision des échelles que j’ai présentée ici a été qualifiée de « verticale », même si ce point est discutable. La critique poststructuraliste semble abolir tout concept d’échelle en faveur de ce que les critiques veulent appeler l’espace horizontal, supprimant ainsi toute distinction sociale et politique, pour finalement créer une Terre plate. Les différences de pouvoir sont abolies par des vœux pieux.


    Je conclurais sur une discussion plus générale portant sur le sort du néolibéralisme. Tout d’abord, j’estime que les États-Unis ont essuyé la plus grande perte de légitimité et de pouvoir politique (manifestement, le pays conserve une force militaire sans précédent) au niveau mondial. Dans une moindre mesure, ils subissent une perte de pouvoir économique. En 2001, le « consensus de Washington » était à son apogée et Francis Fukuyama annonçait « la fin de l’histoire ». Aujourd’hui, ce consensus a disparu sans laisser de traces et il y a quelques mois, Fukuyama a fait une nouvelle déclaration où il a parlé du « début de l’histoire ». En septembre 2001, les dirigeants français et allemands ont déclaré : « Nous sommes maintenant tous américains. » Dix ans plus tard, en revanche, non seulement le Département américain d’État n’avait absolument pas vu venir les révoltes qui ont éclaté en Afrique du Nord, mais ils n’avaient plus aucune influence dans la région suite à l’éviction des dirigeants qu’ils soutenaient.


    Tout cela est lié à la destinée du néolibéralisme. À leur apogée, les idéologies et pratiques néolibérales s’étaient emparées de quasiment toutes les économies, y compris de régimes théoriquement socialistes, du Brésil à la Grande-Bretagne, en passant par la Chine. Je souhaite faire valoir, en empruntant une phrase de Jürgen Habermas, que le néolibéralisme est mort mais dominant. Les signes de sa mort sont divers : la supposée crise économique asiatique depuis 1997 qui a fait changer d’avis d’anciens partisans du néolibéralisme ; le mouvement altermondialiste et le Forum social mondial qui montrent, contre Margaret Thatcher, qu’il y a bien une alternative ; les défis posés par différents mouvements latino-américains, dont les Zapatistes ; les révoltes européennes contre l’austérité ; la crise économique mondiale qui a commencé en 2007 ; bien sûr aussi les soulèvements qui ont eu lieu en Afrique du Nord et en Asie du Sud-Ouest (Moyen-Orient) ; et même le mouvement Occupy qui a certes commencé aux États-Unis, sous la forme d’un petit mouvement bien qu’hautement symbolique, mais a pris une ampleur mondiale. Tous ces événements ont mis à mal le néolibéralisme, qui n’a plus aucune idée nouvelle ni le moindre élan. Toutefois, il reste dominant pour l’instant dans la mesure où rien ne le défie encore sérieusement à l’échelle globale.


    Pour conclure, je voudrais seulement rappeler que contrairement au début des années 2000, nous vivons à une époque où l’avenir est radicalement ouvert. Il est difficile de déterminer ce qui pourrait naître des cendres du néolibéralisme, et quand cela pourrait arriver. La logique implacable de ce système est gravement mise en difficulté, ce qui ouvre notamment la porte à une bien plus grande détermination politique s’agissant des caractéristiques de n’importe quel nouveau régime, capitaliste ou autre. Nous pouvons toutefois être certains que quel que soit ce nouveau régime, il impliquera de nouvelles géographies, et qu’une bataille pour la production de nouvelles géographies est foncièrement une bataille politique.
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          . Traduction de l’anglais par Leslie Talaga.

        

      

    

  


  
    
Devenir et rester un géographe radical aux États-Unis[43]



    Don M


    Aux États-Unis, un géographe n’est pas « radical » par choix, il l’est par nécessité. Pour tous les êtres dotés d’une conscience, c’est la seule solution.


    Quand j’ai commencé à m’intéresser à la géographie, au milieu des années 1980, j’étais étudiant en licence à l’université d’État de San Diego, en Californie. L’un de mes professeurs, Larry Ford, nous suppliait d’apprendre à observer, à regarder autour de nous, à analyser nos observations. Pour lui, la géographie était un processus inductif qui commençait dehors, dans la rue ou à la campagne, dans les impasses et dans les friches, ou encore dans les ensembles résidentiels des périphéries urbaines. Pour Larry, le paysage détenait toutes les réponses : il donnait des indices non seulement sur la culture – un outil essentiel de compréhension dans le cadre de la géographie culturelle américaine, à l’époque – mais aussi sur la vie : le paysage montrait, sous nos yeux et sur le terrain, comment était organisé le monde et, par conséquent, ce qu’il signifiait. Toutefois, pour comprendre ce paysage, tout autant que pour comprendre la vie, il nous fallait observer, examiner de près, puis réfléchir.


    J’ai pris Larry très au sérieux. J’ai appris à observer et ce que j’ai vu m’a rendu furieux. À San Diego, en 1986, les espaces en friche et les trottoirs étaient pleins à craquer de personnes sans-logis. Dans les quartiers les plus pauvres de la ville, où je travaillais comme chauffeur pour un centre de soins de jour pour adultes, de nombreuses maisons étaient en ruines. Sur leurs portes et fenêtres protégées par des barreaux étaient placardés des avis de saisie, car les populations les plus pauvres ont été les premières victimes de la crise des caisses d’épargne (crise dite des « Savings and Loans ») qui a touché la ville en 1984. Pendant ce temps, San Diego s’était baptisée « America’s Finest City » (la plus belle ville des États-Unis).


    San Diego n’avait pourtant pas de quoi se vanter car ses quartiers résidentiels aisés étaient habités par des personnes de plus en plus grossières, égoïstes et stupides. Au même moment, Ronald Reagan mettait en garde contre une invasion communiste. Il fournissait des armes et parrainait les criminels de droite les plus malfaisants d’Amérique centrale pour mettre fin à cette menace, provoquant ainsi l’arrivée d’une vague massive de réfugiés politiques et économiques pauvres à la frontière de Tijuana. Autour de San Diego, alors que les banlieues résidentielles continuaient de s’étendre et que l’agrobusiness était en plein essor, des milliers de travailleurs clandestins originaires du Mexique ou d’autres pays d’Amérique centrale vivaient dans des grottes à flanc de colline ou dans des bidonvilles. À eux tous, ils constituaient la marée humaine servant de main d’œuvre temporaire et bon marché dont semblaient avoir besoin les secteurs de l’agroalimentaire, du bâtiment et du tourisme.
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